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Cahier de doléances du Tiers État d'Ozeville (Manche)

L'an 1789, le 8 mars, en la paroisse d'Ozeville, à l'issue et sortie des vêpres dudit lieu, aux lieu et place accoutumés à faire toute délibération. 

Se sont assemblés les principaux propriétaires possédant fonds, communs et habitants composant le tiers état de ladite paroisse, conformément au règlement du roi et à l’ordonnance de M. le lieutenant général du bailliage de Valognes, pour conférer et délibérer sur les remontrances, plaintes et doléances qu'ils ont à faire pour être portées à l’assemblée générale de la nation. Après mûre délibération, lesdits habitants ont arrêté de faire les demandes suivantes : 

1° Qu'au lieu de la taille, corvée et autres impositions créées dans par ce jour tous les fonds du royaume, soit qu'ils appartiennent à l'état ecclésiastique, à des personnes nobles ou roturières, privilégiées où non privilégiées, soient assujettis à un seul et unique impôt, ce qui augmentera la masse de l’État et diminuera 

les frais de perception ;

2° Que les propriétaires des rentes constituées à prix d'argent, viager ou autres de pareille nature, soient imposés à raison de leur constitution ou usufruit ; 

3° Que les rentes viagères créées ou à créer soient fixées au denier dix ; ces sortes de rentes ont été portées à un tel point dans cette basse province, que plusieurs personnes ont placé leurs capitaux au denier cinq, six et sept, ce qui a mis hors d'état d'en acquitter le produit ceux qui lui sont redevables ; 

4° Que la gabelle soit supprimée et le sel rendu marchand pour en faciliter l'usage au public et empêcher les vexations extraordinaires que font journellement les employés des fermes du roi, à ceux qui sont hors d'état d'en acheter ; 

5° Que tout tirage, soit de milice ou de garde-côtes, soit anéanti. Le laboureur, excédé de travail, se voit avec douleur privé de l'enfant qu'il a eu bien de la peine à élever au moment où il commence à lui être utile pour le substenter ; 

6° Que les pigeons, lapins et autres animaux nuisibles aux productions de la terre soient détruits ; ces sortes d'animaux ne font aucun profit aux seigneurs et font un tort considérable aux laboureurs  ; 

7° Qu'on réforme l'administration de la justice ; qu'on la simplifie ; qu'il n'y ait en tout état de cause que deux degrés de juridiction ; qu'on diminue les droits des gens de justice et les frais de contrôle qui sont exorbitants ; 

8° Que les réparations et reconstructions des presbytères soient à la charge des décima leurs, ainsi que les réparations de l'autel principal et du chœur des églises ; 

9° Que le droit de déport soit supprimé, les desservants des paroisses n'étant pas dans le cas de soulager la misère des pauvres, ni de maintenir le bon ordre comme pourrait le faire un curé ; 

10° Que Sa Majesté fasse descendre des troupes pour les travaux de Cherbourg, attendu que l'agriculture a beaucoup souffert par l'absence des laboureurs et domestiques du canton ; 

11° Qu'on supprime tous les offices inutiles, les receveurs des domaines, les fermiers généraux et particuliers, tous les commis et gens tenant aux fermes ; 

12° Que tous les bénéficiers, indistinctement, soient tenus de résider dans leurs bénéfices, à peine d'être privés de leurs revenus qui seraient distribués aux pauvres. 

Fait et arrêté et signé double par les habitants soussignés, les présents faisant fort pour les absents, l'un desdits doubles resté dans les archives de l'église, l'autre remis à l'instant aux sieurs Fontaine et Pouchain, députés de ladite communauté, pour être présenté le 9 mars prochain à l'assemblée qui se tiendra à la ville de Valognes, devant M. le lieutenant général du bailliage dudit lieu.

L'an et jour susdits, 

